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Le Plan d’Épargne Retraite,
véritable outil d’optimisation patrimoniale

A vant l’entrée en vigueur de la loi Pacte, l’épargnant, 
s’il voulait déduire fi scalement de son revenu ses co-
tisations de retraite complémentaire, n’avait d’autre 

choix que d’opter pour une rente viagère en sortie dans le cadre 
d’un contrat Madelin. Raison pour laquelle il était primordial 
d’avoir un contrat de retraite dont les éléments de conversion 
des cotisations en rente viagère étaient connus à la signature. 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi Pacte, d’autres solut ions 
d’épargne retraite sont disponibles, dont le Plan d’Épargne 
Retraite (PER), qui autorise une sortie en rente ou en capital.
Avec ces nouvelles possibilités, les critères de choix d’un 
bon contrat de retraite sont différents. Pour autant, nous 
restons convaincus qu’il est nécessaire d’avoir un contrat indi-
quant au minimum une garantie sur le taux de conversion du 
capital en rente à la signature, pour sécuriser une hypothé-
tique prise en rente, car nul n’est à l’abri d’avoir un parcours 
différent de ce qu’il avait prévu.
L’arbitrage entre un ancien contrat Madelin et un PER se fait 
très simplement. 
Tout d’abord, il est important de vérifi er les garanties sur le 
montant de rente de son contrat en cours car, sans un taux ou 
un barème de conversion garanti, changer de contrat devient 
une quasi-nécessité. L’engagement de la compagnie sur le mon-
tant de la rente constitue en effet une donnée fondamentale !

La réforme Pacte a introduit depuis le 
1er octobre 2019 une nouvelle solution 
pour préparer sa retraite : le Plan d’Épargne 
Retraite (PER). S’il doit remplacer, à terme, 
l’ensemble des produits retraite actuels 
(Perp, Madelin…), une période de transition 
est prévue et il ne met pas fi n aux contrats 
existants. Ainsi, les détenteurs d’un contrat 
Madelin peuvent continuer à l’alimentaire 
ou choisir de le transférer sur un PER. 
Il est aussi possible de contracter un 
contrat Madelin jusqu’à fi n septembre 2020. 
Dans ce contexte, comment choisir ?
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Alliant nos têtes de brosse les plus avancées 
et la technologie sonique, la nouvelle brosse 
à dents Philips Sonicare ExpertClean aide 
à procurer un soin bucco-dentaire ciblé, 
pour un nettoyage en profondeur.

La brosse à dents électrique Philips Sonicare ExpertClean 
accompagne les patients dans leur brossage quotidien, 
en les aidant à améliorer leur routine de soins bucco-dentaires 
entre chaque visite. L’application Philips Sonicare propose 
un suivi personnalisé qui aide les patients à atteindre leurs 
objectifs en matière de soins bucco-dentaires pour des 
résultats exceptionnels.

Améliore la routine de brossage 
des patients pour des résultats 
exceptionnels

Le rapport de 
progression 
personnalisé suit le 
temps de brossage et 
la fréquence, et aide 
le patient à exercer 
le bon niveau de 
pression  

ExpertClean

Pour plus d’informations
Appelez le 0800 710 580 ou envoyez un e-mail à sonicarepro@philips.com
Ou encore, contactez votre délégué dentaire Philips Sonicare
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VOTRE DIAGNOSTIC RETRAITE ET/OU PRÉVOYANCE GRATUIT ET PERSONNALISÉ

Je souhaite      ❍ un diagnostic retraite 

❍ un diagnostic prévoyance

Nom 

Prénom  

Adresse 

  

Code postal                                  Ville 

Tél 

E-mail 

Ensuite, il faut calculer l’âge à partir du-
quel le souscripteur aura au moins récupéré 
100 % du capital investi avec la rente qu’il 
est supposé percevoir avec son contrat de 
retraite Madelin.
Puis il faut calculer l’âge statistique de sa 
mort selon les différentes tables disponibles 
sur le marché, c’est le seul aléa de l’étude…
Enfi n, il faut comparer toutes ces données 
pour savoir si la prise en rente reste la 
meilleure alternative. En d’autres termes, 
le souscripteur aura-t-il récupéré 100 % de 
son investissement avant son âge statis-
tique de mort ?
Avec certains contrats Madelin, pour sécuri-
ser leurs versements et, in fi ne, le montant 
de la rente au jour de leur retraite, certains 
souscripteurs avaient opté pour des garan-
ties de prise en charge de leurs cotisations 
en cas d’arrêt de travail (généralement 
supérieur à 90 jours), d’invalidité totale, 
de décès. Certains contrats facturaient ces 
prestations entre 11 et 13 % des cotisa-
tions périodiques, d’autres les prévoyaient 
d’offi ce et sans coût supplémentaire.
Notons que ces garanties nécessitent 
de renseigner un questionnaire médical. 
Aussi, en cas de dégradation de son état de 
santé, un individu souhaitant souscrire un 
PER pourrait être dans l’impossibilité d’ac-
céder à ce type de garanties, alors qu’elles 
étaient acquises dans son contrat Madelin. 
Il est aussi important d’examiner avec pré-
cision le niveau des frais de l’offre PER, 
car ils diffèrent selon les assureurs. Avec 
un contrat où la sortie ne se faisait qu’en 
rente, la notion de frais importait peu, le 

principal étant le montant de la rente ga-
rantie par rapport à la cotisation versée. Avec 
le PER, il faut impérativement connaître 
l’ensemble des frais prélevés par l’assureur.
D’usage, les frais d’entrée et ceux appli-
qués sur les cotisations sont rarement né-
gociables, car il s’agit de la rémunération 
du conseil, de l’assureur, du gestionnaire 
de patrimoine ou encore de l’agent géné-
ral. Il existe des réseaux où ces frais sont 
nuls, mais l’épargnant est seul pour gérer 
son contrat, avec tous les avantages et 
inconvénients que cela représente. Passer 
par un intermédiaire pour être conseillé 
implique de lui verser une rémunération.
L’objectif principal de souscription d’un 
PER est la récupération du capital en sor-
tie. L’épargnant n’a aucun intérêt à se can-
tonner à investir sur la base du fonds en 
euros de la compagnie, dont nous savons 
que les performances n’ont eu de cesse de 
diminuer à mesure que les années passent. 
Force est de constater qu’investir sur les 
marchés fi nanciers devient une alternative 
plus que nécessaire afi n d’optimiser les 
plus-values d’un contrat. In fi ne, il faut 
donc bien minimiser les frais qui pèsent 
sur la réalisation des plus-values tels que 
les frais d’arbitrage et les frais de gestion. 
Les premiers sont prélevés sur la somme 
que le souscripteur souhaite passer d’un 
fonds vers un autre fonds avec, dans la 
majorité des cas, un forfait plancher. Les 
frais de gestion, pour leur part, sont pré-
levés chaque année sur le capital consti-
tué des années précédentes et des coti-
sations versées durant l’année en cours.

Diminuer ce type de frais devient une né-
cessité pour améliorer le rendement global 
du contrat. 
En conclusion, avec la rente, le souscrip-
teur était « dépossédé » de son capital afi n 
que la compagnie puisse payer sa rente. 
Souvent, et malgré les différentes options 
de rente au terme, cette dernière était 
reversée au conjoint et, dans certaines 
limites, aux enfants. La frustration était 
de ne pas être maître de ses choix.
Avec le PER, tout est différent, car la pos-
sible récupération en capital permet de 
rester « le maître à bord » en gardant le 
pouvoir de décision sur la façon dont on 
souhaite disposer de son argent. Ainsi, si le 
souscripteur devait mourir prématurément à 
la retraite, il sait que son capital, après ap-
plication de la fi scalité, serait transmis à ses 
bénéfi ciaires, alors qu’un contrat en rente 
exclusivement pouvait ne rien leur donner.
En résumé, un bon PER est un contrat où 
le poids des frais est raisonné, où l’offre 
fi nancière est de qualité, et dont le seul 
but sera de performer.
Se pose la question de savoir si l’épargnant 
se sent capable d’assurer seul la gestion de 
son contrat, ou s’il souhaite être accom-
pagné par un professionnel, car un PER ne 
se gère pas comme un contrat d’assurance 
vie. Un conseil lui permettra aussi de faire 
des points réguliers sur sa « problématique 
retraite » car, au-delà du PER, plusieurs 
autres supports permettent de se consti-
tuer une vraie retraite, comme les inves-
tissements immobiliers, qui feront l’objet 
d’un prochain focus dans ces pages.  

 


